


Signé par : Thibault HUMBERT
Date : 09/06/2026
Qualité : PRESIDENT



CONVENTION D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC À TITRE PRÉCAIRE ET 
RÉVOCABLE POUR L’EXPLOITATION D’UN PARCOURS LUMINEUX 

À L’ÎLE DE LOISIRS DE CERGY-PONTOISE 

Entre les soussignés 

Le Syndicat Mixte d'Etudes d'Aménagement et de Gestion de la base de loisirs de 
Cergy-Pontoise ou Ile de loisirs  
Domicilié rue des Etangs - BP 1 - 95001 CERGY-PONTOISE CEDEX 
Représenté par son Président, Monsieur Thibault HUMBERT 

Ci-après dénommé « l’île de loisirs » 

Et 
La société SAS ORPHEO GNB 
Domiciliée 17 rue de Montreuil – 75011 PARIS 
SIRET : 388 390 304 00045 

Représentée par son Président Directeur Général, Monsieur Antoine Eisenstein 

Ci-après dénommé « l’occupant » 

Il a été convenu ce qui suit : 

Annexé à la délibération N° 2026-027
du 29 mai 2026

Signé par : Thibault HUMBERT
Date : 09/06/2026
Qualité : PRESIDENT
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Préambule : 
 
L’Île de loisirs de Cergy-Pontoise souhaite développer une offre culturelle et touristique 
innovante, permettant de valoriser son patrimoine naturel et paysager tout en proposant une 
activité de loisirs nocturne destinée au public francilien. 
 
Dans ce cadre, l’Île de loisirs a lancé en 2026 un appel à manifestation d’intérêt (AMI) visant 
à sélectionner un opérateur chargé de concevoir, financer, installer et exploiter un parcours 
lumineux immersif sur une partie de son domaine public. 
 
À l’issue de la procédure de mise en concurrence, la société SAS ORPHEO GNB, 
spécialisée dans la conception et l’exploitation d’expériences immersives et de parcours 
nocturnes pour les sites culturels et touristiques, a été retenue. 
 
Le projet proposé par ORPHEO repose sur la création d’un parcours nocturne immersif et 
scénarisé, inspiré d’un univers narratif poétique évoquant l’imaginaire de Neverland et du 
personnage de Peter Pan, permettant aux visiteurs de découvrir le site sous une forme 
artistique et sensorielle. 
 
L’expérience repose sur : 

• Un parcours lumineux scénographié, 
• Des installations audiovisuelles et du vidéo-mapping, 
• Une narration sonore immersive diffusée via audioguides et casques audio ouverts, 
• Une mise en valeur du paysage naturel du site (eau, végétation, plage). 

 
L’occupation du domaine public est accordée à titre précaire et révocable, conformément 
aux règles applicables aux occupations du domaine public. 
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions de cette occupation. 
 
 
ARTICLE 1- OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention a pour objet d’autoriser la société SAS ORPHEO GNB à occuper 
temporairement une partie du domaine public de l’Île de loisirs afin d’y exploiter une activité 
de parcours lumineux nocturne immersif ouverte au public. 
 
L’espace concernée est présenté en Annexe 1. 
 
Dans ce cadre, l’Occupant assure notamment : 

• la conception artistique et scénographique du parcours, 
• le financement des installations, 
• la fabrication et l’installation des équipements, 
• l’exploitation commerciale de l’activité, 
• la maintenance et l’entretien des installations, 
• le démontage et la remise en état du site à l’issue de la période d’exploitation. 
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L’occupant déclare avoir une parfaite connaissance desdits lieux et les accepter en l’état et 
déclare renoncer à réclamer toute réduction de redevance, indemnité pour quelque motif que 
ce soit, notamment au cas d’erreur, défaut, non-conformité des lieux avec une 
réglementation quelconque. L’occupant devra, en particulier, effectuer, à ses frais exclusifs, 
tous aménagements et modificatifs requis par une réglementation quelconque, présente ou à 
venir. 
 
 
ARTICLE 2 - DURÉE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention est conclue pour une durée de 4 ans maximum à compter de sa 
signature.  
 
À la fin de chaque édition de l’événement organisé par l’Occupant, et à l’expiration de la 
présente convention par la survenance de son terme normal, sauf reconduction de la 
convention dans des termes qui restent à définir, l’occupant est tenu de remettre les lieux en 
l’état initial et de démonter et reprendre tous les équipements dans un délai maximum de 30 
jours à compter de la date d’expiration de la présente convention. Cette remise est faite 
gratuitement.   
 
 
ARTICLE 3 – PÉRIODE D’EXPLOITATION 
 
La période maximale d’exploitation de l’activité de parcours lumineux peut s’étendre du 
début des vacances de la Toussaint à la fin des vacances de février ou mars de la zone C. 
 
En période d’exploitation, l’accès à la zone identifiée en annexe 1 est contrôlée tous les jours 
et à toute heure par l’Occupant. 
 
L’installation peut démarrer au plus tôt au 1er septembre. L’occupant proposera un 
rétroplanning d’installation qui devra être validé par l’Île de loisirs, en tenant compte des 
contraintes suivantes : 
 

• Dans la zone de baignade : le processus d’installation doit permettre à l’Île de loisirs 
d’accueillir des groupes dans les conditions habituelles d’exploitation, dans des 
conditions de sécurité optimales pour les usagers, et ce jusqu’au 1er octobre. A 
défaut, l’Île de loisirs peut refuser à l’occupant l’accès à cette zone. 

 
• Sur la voie de liaison : le processus d’installation doit permettre à l’Île de loisirs 

d’accueillir des groupes dans les conditions habituelles d’exploitation, notamment un 
accès dans des conditions optimales de sécurité à la déambulation entre les activités 
du pôle glisse et le stade d’eau vive, et ce jusqu’au 1er octobre. 
 

• Le processus d’installation doit permettre aux usagers de l’Île de loisirs d’accéder en 
toute sécurité aux voies piétonnes, et aux clients des salles du ponton d’accéder aux 
salles. 
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• Il appartient à l’occupant de sécuriser son chantier pour garantir à la fois la sécurité 
des usagers et l’intégrité de ses installations du début de la période d’installation à la 
fin de la période de désinstallation. 

 
Le démontage doit être entièrement effectué au plus tard le 20 mars de chaque année. 
 
 
ARTICLE 3 – ESPACES MIS À DISPOSITION 
  
L’Île de loisirs met à disposition de l’Occupant un espace naturel situé au niveau du centre 
balnéaire, d’une surface d’environ 10 000 m², permettant l’implantation d’un parcours 
pouvant atteindre 2,6 km de déambulation. L’espace est présenté en Annexe 1. 
 
 
Cet espace inclut : 

• un espace clôturé, 
• des portails d’accès, 
• un espace de contrôle d’accès (billetterie et contrôle des billets), 
• des dispositifs de vidéoprotection, 
• des sanitaires, 
• les réseaux nécessaires à l’exploitation (électricité, eau, évacuation), 
• des voies d’accès pour véhicules techniques, 
• La zone d’exploitation pourra accueillir jusqu’à 8 200 personnes en instantané, sous 

réserve du respect des normes de sécurité applicables, 
• Le bâtiment « poste de secours », 
• Un espace de stockage fermé situé sous les salles du ponton, 
• Des points d’alimentation électrique, recensés en annexe 5. L’alimentation électrique 

fera l’objet d’une facturation de charges détaillée à l’article 22 de la présente 
convention. 

 
Cet espace n’inclut pas : 

• Les points de ventes de restauration, qui seront gérés par l’Île de loisirs ou un autre 
opérateur privé, 

• Les salles du ponton. 
 
Un parking d’une capacité d’environ 2 500 places situé à proximité permettra l’accueil du 
public. 
 
 
ARTICLE 4 – ACTIVITÉS AUTORISÉES 
 
L’Occupant est autorisé à exploiter sur le site : 

• Un parcours nocturne lumineux immersif, 
• Des installations lumineuses et scénographiques, 
• Des dispositifs de vidéo-mapping et projections visuelles, 
• Une narration sonore immersive diffusée par audioguides Orpheo et casques audio 

ouverts, 
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• Un dispositif de billetterie et d’accueil du public, 
• Une boutique de produits dérivés, 
• Des animations complémentaires liées à l’univers artistique du parcours. 

 
L’activité pourra être complétée, sous réserve de l’accord de l’Île de loisirs, par : 

• Une offre de restauration ou de boissons, gérée par l’Île de loisirs ou déléguée à un 
ou plusieurs opérateurs privés, 

• Des activités de loisirs complémentaires gérées par l’Occupant, par l’Île de loisirs ou 
déléguées à un ou plusieurs opérateurs privés, dans la zone d’exploitation 
déterminée en Annexe 1, en rapport avec l’objet de la présente convention et sur 
autorisation d’un accord commun de l’Occupant et de l’Île de loisirs, 

• Des activités de loisirs complémentaires gérées par l’Île de loisirs ou déléguées à un 
ou plusieurs opérateurs privés, hors zone d’exploitation déterminée en Annexe 1, sur 
autorisation de l’Île de loisirs. 

 
 
 
ARTICLE 5 – CONCEPT ET DISPOSITIF TECHNIQUE 
 
Le parcours repose sur une expérience immersive scénarisée, mêlant lumière, narration 
sonore et scénographie. 
 
L’expérience proposée par ORPHEO se caractérise notamment par : 

• Un parcours narratif guidé par un personnage fictif, 
• Une exploration semi-libre permettant aux visiteurs de découvrir certaines zones du 

parcours de manière autonome, 
• Une diffusion sonore individuelle via audioguides et casques audio ouverts afin de 

limiter la pollution sonore, 
• Des installations audiovisuelles synchronisées (lumière, vidéo, effets visuels), 
• Une technologie de déclenchement automatique des contenus par balises. 

 
Le système technique repose sur : 

• Les audioguides Mikro LX développés par Orpheo, 
• Les casques audios ouverts Airset, 
• Des dispositifs de synchronisation audiovisuelle, 
• Des installations lumineuses et vidéoprojecteurs adaptés à l’environnement naturel, 
• Les installations sont conçues de manière modulaire, réversible et démontable, afin 

de limiter l’impact sur le site. 
 
L’occupant pourra, sur autorisation de l’Île de loisirs, modifier le concept, le sens de visite, ou 
les aspects techniques tout au long de la convention à la condition de respecter l’objet initial 
de la convention, à savoir exploiter une activité de parcours lumineux nocturne immersif 
ouverte au public. 
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ARTICLE 6 - CADRE JURIDIQUE  
 
6.1 Cadre juridique général 
 
La présente Convention est régie par le Code général de la propriété des personnes 
publiques, pris notamment en ses articles L.2122-1 et suivants.  
 
L’ILE DE LOISIRS est propriétaire des terrains et bâtiments. 
 
Les terrains relevant du domaine public, la présente convention sera conclue à titre 
temporaire, précaire et révocable. 
 
La présente convention ne confère pas à l’OCCUPANT la qualité de concessionnaire de 
service public. Les parties considèrent que cette convention répond à une utilisation 
compatible du domaine public de l’ILE DE LOISIRS. 
 
Enfin, la présente convention ne confère pas à L’OCCUPANT de droit réel. 
 
6.2 Cession à un tiers 
 
La présente convention est conclue intuitu personae entre l’Île de loisirs et l’Occupant. 
 
L’Occupant ne pourra céder ou apporter tout ou partie des droits et obligations du présent 
contrat à un tiers ni laisser la disposition des lieux à des personnes étrangères à la présente 
convention sans le consentement écrit et préalable de l’Île de loisirs. 
A défaut de l’autorisation préalable de l’Île de loisirs, toute opération de la nature de celles 
visées à l’alinéa précédent sera nulle à son égard et pourra entraîner la résiliation immédiate 
et totale du contrat, sans indemnité aucune. 
 
L’exploitant ne pourra en aucune façon se prévaloir de la législation commerciale. 
 
  
ARTICLE 7 - OBLIGATIONS RÈGLEMENTAIRES ET NORMATIVES : 
  
L’occupant déclare avoir procédé à une déclaration de son activité auprès des services de 
l’État concernés et, d’une manière générale, que rien ne s’oppose à l’exercice de l’activité 
visée au présent article. 
   
L’occupant devra souscrire toutes polices d’assurances nécessaires à l’exercice de son 
activité et vérifier que tous les intervenants possèdent les qualifications professionnelles et 
assurances requises.  
 
L’occupant devra disposer de toutes les autorisations administratives nécessaires et en 
justifier à première demande, et ce tout au long de la durée des présentes, de sorte que la 
responsabilité de l’île de loisirs (S.M.E.A.G. de l’île de loisirs de Cergy-Pontoise) ne puisse 
être recherchée à quelque titre que ce soit.  
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La perte, à quelque moment ou pour quelque cause que ce soit, de l’une quelconque des 
autorisations administratives nécessaires à l’exercice de l’activité équestre emportera 
résiliation, de plein droit de la présente convention;  à l’exception toutefois d’une perte 
d’autorisation d’exercice ou de fermeture qui serait temporaire et à laquelle l’occupant aurait 
remédié dans un délai maximum de trois mois à compter de la notification de la décision 
portant perte d’autorisation ou fermeture temporaire. 
 
L’occupant déclare, en sa qualité de professionnel, avoir une parfaite connaissance et faire 
application dans le cadre de l’activité visée par la présente convention, des préconisations et 
réglementations en vigueur. 
  
A ce titre, il s’engage par la présente à informer, en sa qualité de professionnel, l’Île de loisirs 
de tout changement de lois, règlements et normes ayant des conséquences sur les termes 
de la présente convention. 
   
L’occupant dispose d’un règlement intérieur relatif à ses activités, en conformité avec celui 
de l’île de loisirs. Par ailleurs, l’occupant s’engage à communiquer à l’île de loisirs toute 
modification dudit règlement postérieure à la signature de la présente convention 
d’occupation du domaine public. 
 
 
L’Occupant s’engage à respecter les dispositions du Règlement intérieur de l’Île de loisirs 
figurant en Annexe 2, ainsi que la Charte de la laïcité Régionale d’Ile De France figurant en 
Annexe 3. 
 
 
ARTICLE 8 – DISPOSITIF DE SÉCURITÉ 
 
Dans le cadre de l’exploitation du parcours nocturne, l’Occupant met en place les moyens 
nécessaires afin d’assurer la sécurité des visiteurs et la bonne exploitation des installations. 
 
Ces moyens comprennent notamment : 

• La mise en place d’un DPS (dispositif prévisionnel de secours), 
• la mise en place de procédures d’intervention en cas d’accident ou de prise en 

charge d’une victime, 
• la présence de personnel formé aux premiers secours durant les périodes d’ouverture 

au public ; le niveau d’intervention doit être adapté à la jauge maximale définie par le 
DPS, 

• la vérification régulière du bon fonctionnement des installations et équipements du 
parcours.  

 
En dehors des horaires d’ouverture au public, l’Occupant veille à la mise en sécurité des 
installations et à la surveillance des équipements afin de prévenir toute dégradation ou 
utilisation non autorisée. 
 
L’Île de loisirs met à disposition de l’Occupant un accès au système de vidéosurveillance 
couvrant la zone concernée par l’exploitation. Cet accès est destiné exclusivement aux 
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besoins de sécurité et de surveillance du site, dans le respect de la réglementation en 
vigueur relative à la protection des données et à la vidéoprotection. 
 
 
ARTICLE 9 – DÉMARCHE VERTUEUSE 
 
L’occupant s’engage à respecter la charte vertueuse de l’île de loisirs à savoir : 
 
Protection de l’environnement : 
 
L’Occupant devra s’abstenir de tout ce qui serait de nature à nuire aux à la faune, à la flore 
et aux espaces aquatiques de l’Île de loisirs. 
 
L’Occupant est chargé de la propreté de l’espace d’exploitation (nautique et terrestre) l’Île de 
loisirs s’engage à mettre à sa disposition les containers nécessaires et dédiées à cet effet. 
Les charges d’enlèvement seront facturées à l’Occupant selon les modalités prévues à 
l’article 15. Les emballages et cartons doivent être déposé par le contractant dans la benne 
spécifique proche du restaurant. Tous les autres déchets notamment industriels et non 
recyclables doivent être évacué par l’occupant. 
 
Privilégier la circulation douce sur tout le territoire de l’île de loisirs en limitant à 
l’indispensable les déplacements des véhicules thermiques et s’équiper lors des 
remplacements éventuels des véhicules existants, de véhicules moins polluants ou 
électriques, 
  
Procéder au tri sélectif des déchets et inciter les usagers à faire de même, 
   
Favoriser la pratique des activités adaptées par tout aménagement d’une partie de ses 
équipements utiles aux personnes à mobilité réduite 
 
 
ARTICLE 10 - TARIFICATION ET COMMERCIALISATION (À TITRE INDICATIF) 
 
Les tarifs proposés par l’Occupant seront, pour la première année, à titre indicatif : 

• Famille : 55 euros  
• Adulte :18.50 euros 
• Enfant : 12 euros 
• Groupe : 16 euros  

 
Ces tarifs sont susceptibles de modification et soumis à l’accord de l’Île de loisirs.  
 
 
ARTICLE 11 - ÉTAT DES LIEUX 
   
Un état des lieux devra permettre de vérifier : 
-qu’aucune modification ou nouvelle implantation n’a été réalisée sans l’accord préalable de 
l’île de loisirs, 
-le bon entretien des espaces mis à disposition. 
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L’occupant devra tenir les lieux occupés en bon état d’entretien et de réparation, l’île de 
loisirs se réservant le droit de réclamer le rétablissement de tout ou partie des lieux dans leur 
état initial avec le choix entre l’exécution matérielle des travaux nécessaires aux frais de 
l’occupant ou une indemnité pécuniaire, tous droits et taxes en sus de leur coût.  
  
 
ARTICLE 12 - INFORMATION ET COMMUNICATION  
  
Informations : 
   
L’occupant s’engage à porter immédiatement à la connaissance de l’île de loisirs tout fait 
quel qu’il soit, notamment toute usurpation ou dommage susceptible de préjudicier au 
domaine public et /ou aux droits du S.M.E.A.G. de l’île de loisirs de Cergy-Pontoise. 
   
En cas de survenance d’un accident de quelque nature qu’il soit sur ses installations, 
l’occupant s’engage, d’une part, à prévenir si nécessaire le SDIS pour la prise en charge de 
la victime et d’autre part, à consigner chaque incident ou accident sur une main courante qui 
sera remise en fin d’édition à l’île de loisirs.   
  
Communication :  
  
L’occupant s’engage à informer préalablement l’île de loisirs de toute action de 
communication relative à son activité et ce, dans un objectif réciproque d’harmonisation et de 
cohérence du contenu de l’action de communication portant, notamment, sur la 
dénomination de l’île de loisirs, l’utilisation des logotypes, la charte graphique. 

Les différents documents devront permettre de différencier les deux structures juridiques, à 
savoir l’île de loisirs et la société SAS Orpheo GNC 

 

ARTICLE 13 - ENTRETIEN RÉPARATION 

L’occupant s’engage à assurer, à ses frais, l’entretien de l’espace. 
 
L’Île de loisirs surveillera l’exécution des prestations objet du présent article.  
 
En cas de défaillance de l’occupant tous travaux d’entretien nécessaires seront effectués par 
l’île de loisirs aux frais de l’occupant, et ce, dix jours calendaires après une mise en demeure 
par lettre recommandée avec accusé réception restée sans effet. 
 
 
ARTICLE 14 - TRAVAUX 
  
L’occupant ne pourra procéder, sans accord préalable et écrit de l’île de loisirs, à des travaux 
lourds, aménagements, installations, étant précisé qu’en cas d’autorisation ils devront être 
réalisés après obtention de toutes autorisations et permis nécessaires, tous plans et devis 
descriptifs devant être soumis à l’approbation écrite de l’Île de loisirs.  
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A la fin des travaux, il sera établi un état des lieux contradictoires entre les représentants de 
l’île de loisirs et de l’occupant, auquel sera joint une série de plans d’exécution. Un 
exemplaire sera mis à disposition des parties. 
  
Tous travaux, aménagements, installations non démontables, deviendront, dès leur 
réalisation, la propriété de l’ile de loisirs sans aucune indemnité à sa charge, sauf le cas 
d’application de l’article 15 ci-après. 
 
Toute modification du concept ou du parcours devra faire l’objet d’une demande écrite 
préalable et ne pourra se faire sans l’autorisation de l’île de loisirs. 
 
Les travaux réalisés pourront être effectués par les services de l’Île de loisirs ou par un 
opérateur tiers, au choix de l’Occupant. Dans les deux cas, le montant des travaux sera à la 
charge de l’Occupant. 
  
 
ARTICLE 15 - RECOURS 
   
Sauf le cas de faute lourde de l’île de loisirs dont la preuve serait rapportée par l’occupant, 
ce dernier ne pourra exercer aucun recours contre l’ile de loisirs à raison des conséquences 
de l’inaccessibilité de la zone objet de la présente convention d’occupation privative du 
domaine public, ainsi que des conséquences des accidents et dommages, quels qu’ils 
soient, survenant à l’occupant, à son personnel, à ses fournisseurs, prestataires ou tiers 
quelconques intervenant pour leur compte. 
  
L’occupant s’engage à garantir l’île de loisirs contre tous recours quels qu’ils soient, à la 
suite d’accidents ou de dommages causées par les personnes ci-dessus visées au premier 
alinéa. 
 
De même, l’île de loisirs n’assumant, en aucun cas, la surveillance des lieux attribués à 
l’occupant, l’occupant reconnait que l’île de loisirs est dégagée de toute responsabilité dans 
tous les cas d’effraction, de déprédation, de vol ou toute autre cause quelconque, de perte 
ou dommage survenant aux personnes et/ou biens.  
 
En cas de dégradations récurrentes, les parties aux présentes se rapprocheront afin de 
trouver un accord pour la mise en œuvre de moyens communs. 
  
L’occupant souscrira toutes polices d’assurances nécessaires et en justifiera à la première 
demande de l’île de loisirs, ainsi que du paiement des primes. Toutes polices comporteront 
une clause de renonciation à tout recours tant de l’occupant que de ses assureurs contre l’ile 
de loisirs, en particulier au cas de dommage survenant aux biens mobiliers de l’occupant, de 
son personnel et de tout tiers pouvant se trouver dans les lieux objet des présentes. 
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ARTICLE 16 - AFFICHAGE 
  
Tout affichage ou publicité quelconque autre que ceux se rapportant aux activités de 
l’occupant exercées dans les lieux est interdit. 
 
Pour ceux autorisés par l’île de loisirs, l’occupant se conformera à toutes réglementations 
applicables.  
 
 
ARTICLE 17 - CARACTÈRE PERSONNEL DU CONTRAT 
   
L’occupant s’engage à occuper lui-même et sans discontinuité les lieux mis à sa disposition.  
 
Toute mise à disposition au profit d’un tiers quel qu’il soit, à titre onéreux ou gratuit, est 
rigoureusement interdite, y compris dans le cadre d’une location-gérance. 
   
Toute modification de la forme ou de l’objet de la société occupante, de la composition des 
organes de direction, devra être portée par écrit, à la connaissance de l’île de loisirs et ce, 
dans les quinze jours calendaires de la date de survenance d’une telle modification. 
  
 
ARTICLE 18- REDEVANCE 
 
L’Occupant versera au titre de sa redevance : 
 
Une part fixe de 30.000 € HT,  
Le paiement devra être effectué en un seul versement, au plus tard le 30 novembre 2026 
pour la saison 2026-2027, le 30 novembre 2027 pour la saison 2027-2028, le 30 novembre 
2028 pour la saison 2028-2029, le 30 novembre 2029 pour la saison 2029-2030. 
 
A partir de 2027 et jusqu’à la dernière année de la convention, le montant de la part fixe sera 
calculé en fonction de la surface d’occupation et sera réévalué chaque fin année sur la base 
de l’indice INSEE des prix à la consommation dans sa fonction « loyers commerciaux ». 
L’indice de référence des loyers commerciaux (ILC) du 2ème trimestre de chaque année en 
comparaison avec le même indice de l’année précédente à la même période sera donc pris 
en compte pour le calcul de la majoration qui s’appliquera en année N+1. 
 
Une part variable correspondant à 10% HT du CA HT réalisé par l’Opérateur sur 
l’ensemble des opérations en lien avec l’objet de la présente convention. 
Le paiement devra être effectué en un seul versement, au plus tard le 30 juillet 2027 pour la 
saison 2026-2027, le 30 juillet 2028 pour la saison 2027-2028, le 30 juillet 2029 pour la 
saison 2028-2029 et le 30 juillet 2030 pour la saison 2029-2030. 
 

ARTICLE 19 - ORGANISATION COMPTABLE ET CONTRÔLE DU CHIFFRE D’AFFAIRES 

Afin de garantir la transparence et la vérifiabilité de la redevance d’occupation, assise 
notamment sur une part variable proportionnelle au chiffre d’affaires généré par l’exploitation 
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de l’activité sur le domaine public, l’Occupant s’engage à présenter à l’île de loisirs au plus 
tard le 30 juin de chaque année à partir de 2027 un bilan d’exploitation de la saison 
précédente, précisant le chiffre d’affaires réalisé exclusivement sur l’Île de loisirs.  
 
Le bilan d’exploitation devra être transmis le 30 juin 2027 pour la saison 2026-2027, le 30 
juin 2028 pour la saison 2027-2028, le 30 juin 2029 pour la saison 2028-2029 et le 30 juin 
2020 pour la saison 2029-2030. 
 
Ce document devra être certifiée par un commissaire aux comptes ou, si la société n’en 
dispose pas légalement, par un expert-comptable indépendant choisi par l’Occupant et agréé 
par la Collectivité. 
L’occupant s’engage à fournir à l’Île de Loisirs l’ensemble des accès nécessaires au logiciel 
de billetterie exploité sur le site. Il s’engage également à mettre à disposition, sur simple 
demande, toutes les pièces comptables justificatives requises, notamment les factures, les 
fiches de paie du personnel affecté à l’exploitation, ainsi que tout document permettant de 
vérifier l’exactitude des informations communiquées. 
 
Ces documents seront complétés en année n+1 par la transmission de la liasse fiscale de 
l’Occupant à l’Île de loisirs pour contrôle de la conformité des données. 
 
Communication des documents 
L’occupant transmettra donc au 30 juin de chaque année à la Collectivité : 
-Les données d’exploitation de la saison passée, incluant notamment le chiffre d’affaires, 
certifié par un expert-comptable. 
-La liasse fiscale de l’entreprise, permettant le contrôle de la cohérence des données. 
 
Contrôle 
La collectivité se réserve le droit de vérifier, directement ou par l’intermédiaire d’un expert 
mandaté, la sincérité et l’exactitude des éléments financiers transmis par l’occupant. 
 
La société exploitante étant certifiée par un commissaire aux comptes, celui-ci pourra, le cas 
échéant, être directement mis en relation avec les services de l’Île de Loisirs afin de faciliter 
les opérations de contrôle ou de vérification. 
 
 
ARTICLE 20 – PÉNALITÉS DE RETARD 
 
En cas de non-transmission par l’occupant des documents justificatifs (bilan, compte de 
résultat et annexes prévues à l’article 18 et 19 de la présente convention) dans le délai 
imparti, il sera appliqué, sans mise en demeure préalable, une pénalité forfaitaire de 75 € par 
jour calendaire de retard, à compter du lendemain de l’échéance prévue. 
 
En cas de retard dans le paiement de la redevance, une pénalité équivalente à 1/3000 du 
montant annuel de la redevance par jour de retard sera appliquée, sans préjudice des 
intérêts moratoires et de la possibilité de résiliation de la convention. 
 
Le montant total des pénalités est plafonné à 10 % du montant annuel de la redevance due 
(part fixe + part variable). 
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ARTICLE 21 - MISES À DISPOSITION 
 
L’occupant mettra à disposition de l’Île de loisirs jusqu'à 300 billets gratuits annuellement 
destinés au personnel et aux partenaires de l’ile de loisirs. 
 
 
ARTICLE 22 - IMPÔTS, TAXES ET CHARGES 
   
L’occupant aura la charge de tous impôts, taxes et redevances se rapportant aux lieux 
occupés, présents et à venir, quel qu’en soit le redevable légal. Le cas échéant, il les 
remboursera à l’île de loisirs à première demande écrite, sur justificatif. 
  
D’autre part, l’occupant fera son affaire du règlement à leur date d’exigibilité, de tous droits, 
impôts et taxes, actuels et futurs, à sa charge. Il en justifiera à première demande de l’île de 
loisirs, en particulier en fin d’occupation et quinze jours avant enlèvement de tout mobilier, 
matériel ou marchandises. 
 
Charges d’électricité : Des compteurs divisionnaires seront installés sur le site afin de 
mesurer les consommations pour l’électricité. Sur la base d’un relevé annuel, l’exploitant 
réglera l’appel de charges pour les fluides qui sera calculé au tarif moyen facturé à l’île de 
loisirs par les fournisseurs pour la période. 

Charges d’eau : Un compteur divisionnaire sera installé sur le site afin de mesurer les 
consommations pour l’eau. Sur la base d’un relevé annuel, l’exploitant réglera l’appel de 
charges pour les fluides qui sera calculé au tarif de 4,38€ht du m3. 

A défaut de compteur divisionnaire, un forfait égal au nombre de visiteurs multiplié par un 
volume de 10 litres sera appliqué au prix moyen de 4,38€ht du m3.  

Le prix au m3 pourra être révisé chaque année en fonction de l’indice INSEE en vigueur au 
mois de février de l’année en cours, en comparaison à l’indice initial à date de signature de 
la convention : « Indice de prix de production de l'industrie française pour le marché français 
− CPF 36.00 − Eau naturelle , traitement et distribution d'eau » 

Charges d’enlèvement des déchets générés par l’événement : l’Occupant conviendra avec 
l’Île de loisirs d’une fréquence de passage de l’opérateur en marché avec l’Île de loisirs pour 
la collecte des déchets sur la zone d’exploitation. L’Île de loisirs facturera à l’occupant les 
passages de la société de collecte à l’issue de la saison. 

L’enlèvement des déchets de type industriels, emballages, matériels liés à l’activité reste à la 
charge de L’Occupant. 

L’enlèvement des déchets liés aux points de vente de restauration sera à la charge de 
l’opérateur titulaire de la convention d’exploitation de ces points de vente. 

 
Le paiement des charges devra être effectué en un seul versement, au plus tard le 30 juillet 
2027 pour la saison 2026-2027, le 30 juillet 2028 pour la saison 2027-2028, le 30 juillet 2029 
pour la saison 2028-2029 et le 30 juillet 2020 pour la saison 2029-2030. 
 



14 

ARTICLE 23 - RÉSILIATION 

La présente convention pourra être résiliée par l’île de loisirs par lettre recommandée avec 
accusé réception au cas d’inexécution par l’occupant de l’une quelconque de ses obligations 
contractuelles quinze jours calendaires après une mise en demeure effectuée par lettre 
recommandée et restée tout ou partie sans effet pendant ce délai et notamment :  

• En cas de liquidation de la société occupante,

• Au cas où l’occupant viendrait à cesser, pour quelque motif que ce soit, d’exercer
dans les lieux l’activité prévue,

• En cas de désordre, de scandale, d’infraction à la réglementation applicable à un
titre quelconque à l’activité exercée dans les lieux.

Dès la date d’effet de la résiliation, l’occupant sera tenu d’évacuer, dans un délai de 30 jours, 
les lieux objet des présentes, de les remettre en l’état initial et démonter et reprendre tous 
les équipements.  

Cette remise est faite gratuitement.  

ARTICLE 24 – RÉSILIATION POUR MOTIF D’INTÉRÊT GÉNÉRAL 

Lorsque la résiliation intervient pour un motif d’intérêt général, l’Occupant aura le droit à un 
préavis de trois mois, sauf en cas de situation d’urgence.  

Dans ce cas, l’Occupant aura le droit à une indemnité, correspondant aux investissements 
non amortis supportés dans le cadre de la présente convention.  

Toutefois, et de convention expresse, les parties conviennent de la faculté de se rapprocher 
au moment de la résiliation unilatérale afin de déroger à l’alinéa précédent et d’autoriser 
l’Occupant à remettre les lieux en l’état initial. Cette remise sera faite gratuitement dans un 
délai de 110 jours maximum à compter de la date de résiliation. A défaut, l’Occupant sera 
redevable, par jour de retard, d’une pénalité de 300 €, et ce, sans préjudice de tous les 
autres droits et recours de l’Île de loisirs.  

ARTICLE 25- FIN DE LA CONVENTION 

À l'expiration de la présente convention par la survenance de son terme normal ou par l’effet 
de la dénonciation prévue à l’article 23 de la présente convention, l’occupant est tenu, sauf 
reconduction de la convention dans des termes à définir, de remettre les lieux en l’état initial 
et de démonter et reprendre tous les équipements dans un délai maximum de 30 jours à 
compter de la date d’expiration ou de dénonciation.  

Cette remise est faite gratuitement. 

A défaut, l’occupant sera redevable, par jour de retard, d’une pénalité de 300 € et sous 
réserve de tous autres droits et recours de l’île de loisirs. 
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ARTICLE 26 - DROIT APPLICABLE 

La présente convention est conclue sous le régime des occupations temporaires du domaine 
public à titre précaire et révocable. En conséquence, l’occupant ne pourra, en aucun cas, se 
prévaloir des dispositions sur la propriété commerciale ou d’une autre réglementation 
quelconque susceptible de conférer un droit au maintien dans les lieux à l’occupant et/ou 
quelque autre droit. 

ARTICLE 27 - PORTÉE DU CONTRAT 

La présente convention ne pourra être modifiée que par voie d’avenant écrit et signé par les 
personnes dûment habilitées à cet effet par chaque partie. 

ARTICLE 28 - LITIGES 

Les litiges qui viendraient à s’élever entre les parties relativement à l’interprétation et à 
l’exécution de la présente convention seront soumis au Tribunal administratif de CERGY-
PONTOISE. 

Fait à Cergy-Pontoise, le 29 mai 2026 

  Pour la société, Pour l’Ile de loisirs, 

  Le, la gérant(e)         Le Président, 

Antoine EISENSTEIN Thibault HUMBERT 

Annexe 1 – plan d’implantation 
Annexe 2 – règlement intérieur 
Annexe 3 – charte de la laïcité 
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du 29 mai 2026 Signé par : Thibault HUMBERT
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Qualité : PRESIDENT
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REGLEMENT INTERIEUR GENERAL DES INSTALLATIONS ET ACTIVITES DE L'ILE DE LOISIRS 

DE CERGY PONTOISE 

A) Règlement intérieur général p.2 
Article 1 : Horaires d'ouverture 
Article 2 : Circulation el stationnement 
Article 3 : circula lion a l'intérteur de la base 
Article 4 : Protection de l'environnement 
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B) Règlement intérjeur du centre de séjout Hubert Renaud p. 9
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Article 9 : Utilisation de, salles d'activités, de télévision 
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C) Règlement intérieur des salles du centre de séjour Hubert Renaud o.1 o 
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Article � : Inscription et désistement 
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isation des salles 
Article 6 : Nuisances sonates 
Article 7 ; Accès aux salles 
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Article 1 O : Dispositions particulières 
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Article 2: Destination 
Article 3; Inscription et désistement 
Article 4 : Utilisation de la sotte 
Article 5 : Nuisances sonores 
Arlicle 6: Accès ô ta salle 
Article 7: Assurance- Accident 
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G\ Règlement infér ieur pour les locations terrestres p.14 
Hl Règlement intérieur pour les locolions nautiaues p.15 
li Règlement intérieur du téléski nautique p. l 6 
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Ar1Icle 3 Interdictions 
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CHARTE RÉGIONALE DES 
VALEURS DE LA RÉPUBLIQUE 

ET DE LA LAÏCITE 
 ELLE S’ADRESSE AUX USAGERS ET UTILISATEURS DES 

ÉQUIPEMENTS ET SERVICES PUBLICS REGIONAUX DONT L’ÎLE 
DE LOISIRS DE CERGY-PONTOISE FAIT PARTIE 

1) La liberté de conscience s’applique aux administrés
et usagers des équipements et services publics
régionaux.
Le droit des usagers d’exprimer leurs convictions
religieuses, syndicales, politiques, philosophiques
s’exerce dans la limite du bon fonctionnement et de
la neutralité du service public, du respect des valeurs
républicaines et du pluralisme des convictions ainsi
que des impératifs d’ordre public, de sécurité et
d’hygiène.

2) Les usagers des services publics régionaux doivent
s’abstenir de toute forme de prosélytisme ainsi que
tout comportement de nature à risquer de porter
atteinte aux règles d'hygiène, de sécurité ou à
troubler l’ordre public.

3) Les usagers des services publics régionaux ne
peuvent se prévaloir de convictions politiques,
philosophiques ou religieuses pour ne pas appliquer
les principes et valeurs de la République, ni porter
atteinte au vivre ensemble.
Ils ne peuvent également récuser un agent public
régional ou d’autres usagers du même service public,
ni exiger une adaptation du fonctionnement du
service public ou d’un équipement public.
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